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RÉSUMÉ

La multiplication récente d’incidents impliquant des drones hostiles ou non identifiés en
Europe et en Belgique démontre l’émergence d’une menace nouvelle, diverse et sophistiquée.
Ces événements, qualifiés de tentatives d’espionnage ou de déstabilisation, ont mis en évi-
dence les limites des capacités actuelles de surveillance, de détection et de neutralisation des
drones.

Cette menace concerne directement la Région wallonne qui concentre un nombre important
de sites sensibles.

Dans ce contexte, alors que la Belgique a validé les grandes lignes d'une politique natio-
nale de défense contre les drones, les Régions ont un rôle à jouer dans le développement
d’une filière économique souveraine dans ce secteur qui offre un potentiel considérable en
matière d’innovation, de création d’emplois qualifiés et de développement technologique ex-
portable.
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DÉVELOPPEMENT

La multiplication récente d’incidents impliquant des
drones hostiles ou non identifiés en Europe et en Bel-
gique démontre l’émergence d’une menace nouvelle,
diverse et sophistiquée. Les incursions répétées de
drones étrangers dans l’espace aérien d’États membres
de l'Union européenne, les survols malveillants de sites
militaires ou sensibles en Belgique et l’arrêt complet
du trafic aérien à Bruxelles-National et Liège en no-
vembre 2025 illustrent la vulnérabilité des infrastruc-
tures critiques, civiles comme militaires. Ces événe-
ments, qualifiés de tentatives d’espionnage ou de désta-
bilisation, ont mis en évidence les limites des capacités
actuelles de surveillance, de détection et de neutralisa-
tion des drones.

Cette menace concerne directement la Région wal-
lonne, qui concentre un nombre important de sites sen-
sibles : aéroports régionaux (Liège et Charleroi), bases
militaires stratégiques, centrales nucléaires, sites
classés Seveso et infrastructures logistiques majeures.
Les survols illégaux peuvent porter atteinte à la sécu-
rité publique, à la continuité des services stratégiques
et à la stabilité économique.

Dans ce contexte, alors que la Belgique a validé les
grandes lignes d'une politique nationale de défense
contre les drones, les Régions ont un rôle à jouer dans
le développement d’une filière économique souveraine
dans ce secteur qui offre un potentiel considérable en
matière d’innovation, de création d’emplois qualifiés
et de développement technologique exportable. Pour-
tant, malgré la présence d’entreprises wallonnes de
pointe actives dans l’aéronautique, le numérique, la cy-
bersécurité ou l’intelligence artificielle, la filière anti-
drones reste fragmentée. Les petites et moyennes entre-
prises (PME), pourtant sources d’innovations agiles,
sont peu impliquées dans les projets publics d’enver-

gure, tandis que les grands industriels belges doivent
consacrer des ressources importantes à la compétition
sur les marchés publics, au détriment de leur capacité
de production.

La Région dispose pourtant d’acteurs clés : les pôles
de compétitivité Skywin et MecaTech, l'Agence wal-
lonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
(AWEx), Wallonie Entreprendre, l'Office wallon de la
formation professionnelle et de l'emploi (FOREm),
l’Institut wallon de formation en alternance et des indé-
pendants et petites et moyennes entreprises (IFAPME)
et l'Agence du Numérique (AdN), capables de struc-
turer un écosystème cohérent, d’assurer le finance-
ment, de stimuler l’innovation et de connecter les com-
pétences industrielles, académiques et technologiques.
La collaboration entre ces pôles et les fédérations sec-
torielles représente également un point d’ancrage na-
turel pour fédérer les acteurs concernés.

La présente proposition de résolution vise donc à
mobiliser les compétences régionales en matière d'éco-
nomie, d'innovation, de formation et d'emploi afin de
développer une offre industrielle adéquate et capable
de répondre aux besoins sécuritaires. Elle propose de
structurer une véritable filière de systèmes anti-drones,
d’élaborer une vision stratégique, de mobiliser des fi-
nancements adaptés, d’accélérer les procédures de
marché public, de protéger le tissu économique local
via des critères d’ancrage et de garantir la souveraineté
technologique, notamment à travers la protection de la
propriété intellectuelle.

Un tel cadre permettrait de renforcer la sécurité de la
Wallonie et de ses infrastructures critiques, d’intégrer
l’écosystème wallon dans les dynamiques européennes
et de soutenir l’émergence d’un secteur industriel stra-
tégique pour l’avenir.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION
visant à soutenir le développement d’une filière de production de dispositifs

de défense contre les drones

Le Parlement de Wallonie,

A. Considérant les conclusions du Conseil euro-
péen du 23 octobre 2025, lequel estime qu’afin
de répondre aux besoins et aux menaces les plus
immédiats, les travaux devraient se concentrer
sur des projets concrets visant à renforcer les ef-
forts conjoints déployés par les États membres
pour accroître leurs capacités anti-drones et de
défense aérienne ;

B. Considérant l'avis du Comité européen des Ré-
gions du 15 octobre 2025 sur le thème « Prépara-
tion de l’Europe à la défense à l’horizon 2030 »
dans lequel il demande que les ambitions de
l’Europe en matière de défense renforcent la sé-
curité tout en donnant aux industries locales les
moyens d’agir (financements, filières de forma-
tion, recherche et développement, etc.) ;

C. Considérant la résolution du Parlement euro-
péen n° 2025/2901 du 9 octobre 2025 sur une ré-
ponse unie aux récentes violations par la Russie
de l’espace aérien et d’infrastructures critiques
d’États membres de l’Union européenne ;

D. Vu le règlement d'exécution (UE) 2019/947 de
la Commission du 24 mai 2019 concernant les
règles et procédures applicables à l'exploitation
d'aéronefs sans équipage à bord ;

E. Vu l’arrêté royal du 8 novembre 2020 portant
exécution du règlement d’exécution (UE)
2019/947 de la Commission du 24 mai 2019
concernant les règles et procédures applicables à
l'exploitation d'aéronefs sans équipage à bord ;

F. Vu la loi du 27 juin 1937 portant révision de la
loi du 16 novembre 1919 relative à la réglemen-
tation de la navigation aérienne ;

G. Vu l’arrêté royal du 15 mars 1954 réglementant
la navigation aérienne ;

H. Considérant le travail de transposition dans la lé-
gislation belge de la directive (UE) 2022/2557
du Parlement européen et du Conseil du 14 dé-
cembre 2022 sur la résilience des entités cri-
tiques, et abrogeant la directive 2008/114/CE du
Conseil, qui établit un cadre général et harmo-
nisé pour rendre les entités critiques plus rési-
lientes face à une variété de risques, qu'ils soient
de catastrophes naturelles ou causées par
l'homme, accidentelles ou intentionnelles ;

I. Considérant la volonté de l’Union européenne
d’apporter une réponse forte et coordonnée aux
incursions de drones étrangers, notamment via
la proposition de création d’un bouclier anti-
drones « Drones Wall » et l’opération « Eastern
Flank Watch », en collaboration avec l’Organisa-
tion du Traité de l'Atlantique Nord (OTAN) ;

J. Considérant que, parallèlement à son usage ci-
vil, l’usage militaire des drones aériens a connu
un essor considérable, transformant la nature
des conflits contemporains, comme l'illustre la
guerre en Ukraine ;

K. Considérant l’existence du Belgian Civil Drone
Council (BCDC) mis en place en 2019, avec la
collaboration de la Direction générale du Trans-
port aérien (DGTA) du Service public fédéral
Mobilité et Transport et Skeyes, afin de per-
mettre autant que possible une coexistence pai-
sible entre l’aviation civile et les activités de
drones ;

L. Considérant que le contrôle de l’espace aérien,
en ce compris pour ce qui concerne les drones,
relève des missions de Skeyes ;

M. Considérant que les drones sont considérés
comme une menace sérieuse en matière de sûre-
té ;

N. Considérant l’augmentation du nombre de
drones en circulation et que le risque qu’ils re-
présentent augmente de façon corrélée, cette
augmentation devant être appréhendée par les
acteurs dans leur anticipation et gestion des
risques ;

O. Considérant que la Région wallonne abrite des
infrastructures critiques majeures, notamment
les aéroports de Liège et de Charleroi, des cen-
trales nucléaires et à turbine gaz vapeur ainsi
que des zones d'activités économiques straté-
giques et des infrastructures logistiques essen-
tielles, et que la sécurité de celles et de ceux qui
les fréquentent doit être une priorité absolue du
Gouvernement wallon ;

P. Considérant que les sites de production et de
transport d’énergie sont stratégiques pour la sé-
curité d’approvisionnement de la Belgique ;

Q. Considérant que d’autres infrastructures civiles
critiques telles que les systèmes de distribution
d’eau potable, les centres logistiques alimen-
taires ou les réseaux de télécommunications
constituent également des cibles potentielles
pour des attaques par le biais de drones ;

R. Considérant les recommandations validées par
le Conseil des ministres du 7 novembre 2025,
qui fixent la répartition des rôles comme suit :

a. la détection relève d'une responsabilité par-
tagée où les infrastructures critiques assurent
la détection locale opérationnelle, avec un
rôle de soutien pour la police ;
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b. l'identification reste un défi nécessitant l'enre-
gistrement obligatoire de tous les drones ;

c. la neutralisation demeure principalement une
compétence de la Défense, la police interve-
nant ponctuellement pour intercepter les pi-
lotes au sol ;

S. Considérant que la politique nationale en ma-
tière de drones a été définie conséquemment
dans ses grandes lignes mais nécessite encore
une mise en oeuvre législative, notamment pour
permettre aux exploitants d'infrastructures cri-
tiques de recourir, de manière limitée et enca-
drée, à des techniques de neutralisation, ce qui
leur est actuellement interdit ; 

T. Considérant qu’il est nécessaire de développer
des solutions de neutralisation variées, adaptées
au type de menace, à son contexte opérationnel
et au niveau de risque qu’elle représente alors
que certaines méthodes d’élimination existent
(notamment l’usage de projectiles ou de lasers,
le brouillage radio, l’éblouissement, les filets
capturants, les drones intercepteurs, les lasers de
haute énergie ou encore les systèmes d’attaque
cinétique, etc.) mais peuvent causer des dom-
mages collatéraux ou représenter un danger pour
les biens et les personnes au sol ;

U. Considérant que le Gouvernement fédéral pré-
pare également un plan national de défense
contre les drones, soulignant que la menace est
croissante et nécessite une réponse coordonnée ;

V. Considérant que la Défense assure l’identifica-
tion des menaces militaires ;

W. Considérant la « Task Force Défense » mise en
place à l’initiative de M. Jeholet, Ministre de
l’Économie, de l'Industrie, du Numérique, de
l'Emploi et de la Formation ;

X. Considérant que la fabrication de drones inno-
vants (en ce compris des capacités de défense)
ou de composants de drones est un sujet qui oc-
cupe les acteurs wallons depuis plusieurs années
et que l’actualité récente démontre la nécessité
d’agir rapidement et de capitaliser sur les
connaissances et le savoir-faire acquis, en parti-
culier ukrainien, afin de positionner la Wallonie
dans ce secteur ;

Y. Considérant que ces cinq dernières années,
quatre projets d’innovation collaborative directe-
ment liés aux drones ont été labellisés et sou-
tenus dans le cadre des appels à projets des
pôles de compétitivité ;

Z. Considérant les conclusions des feuilles de route
stratégiques initiées en 2023 qui identifient un
potentiel réel pour la Wallonie mais soulignent
la nécessité d’orienter certaines entreprises ci-
viles vers les marchés de la défense et de la sécu-
rité (technologies duales) ;

AA. Considérant qu’au début de l’année 2025, la Dé-
fense a lancé un Request for Information visant
à sonder le marché belge sur les solutions de
lutte anti-drones et que cette étape a marqué le
début d’un processus d’acquisition structuré,

étant elle-même suivie par la phase du Request
for Quotation visant la consultation au niveau
des prix ;

BB. Considérant que la Région wallonne dispose de
pôles de compétitivité déjà actifs dans les do-
maines de l’aéronautique et de la défense (Sky-
Win, MecaTech) ainsi que d’autres outils
d’appui aux entreprises et que ces pôles éla-
borent actuellement un cadastre régional des ac-
teurs, lequel met en évidence un tissu riche mais
fragmenté, composé majoritairement de petites
et moyennes entreprise (PME) qui manquent de
visibilité auprès des grands intégrateurs ;

CC. Considérant les récents travaux menés autour de
la montée des consortiums, en réponse au futur
appel d’offres de lutte anti-drones de la Défense,
qui démontrent que la Wallonie dispose d’un
écosystème particulièrement développé, com-
posé de grandes entreprises intégratrices ca-
pables de structurer des chaînes de valeur com-
plètes, mais également d’un tissu dense de PME
innovantes actives dans la détection, l’identifica-
tion, le tracking (suivi), la neutralisation et le
command and control ;

DD. Considérant qu’une collaboration étendue doit
exister au sein de l’écosystème wallon, notam-
ment entre clusters d’entreprises, grandes socié-
tés, PME, centres de recherche, universités et
institutions régionales pour renforcer les réseaux
locaux de compétences dans le domaine des sys-
tèmes de drones et anti-drones ;

EE. Considérant que les solutions développées au ni-
veau régional sont essentielles afin de limiter la
dépendance vis-à-vis de fournisseurs étrangers ;

FF. Considérant qu’une politique industrielle ambi-
tieuse est essentielle pour implanter une base in-
dustrielle solide et durable en Wallonie ainsi
que pour créer et préserver des emplois qualifiés
tout en renforçant la résilience de la Région ;

GG. Considérant que les pôles de compétitivité
Skywin et MecaTech, l'Agence du Numérique
(AdN), l'Agence wallonne à l'Exportation et aux
Investissements étrangers (AWEx), Wallonie
Entreprendre, l'Office wallon de la formation
professionnelle et de l'emploi (FOREm) et l’Ins-
titut wallon de formation en alternance et des in-
dépendants et petites et moyennes entreprises
(IFAPME) constituent les principaux acteurs ré-
gionaux pour soutenir cette filière ;

HH. Considérant que le secteur des drones représente
un levier économique et d’exportation majeur,
avec une opportunité de captation de retombées
d’un marché belge estimé à 500 millions
d’euros pour les seules technologies anti-drones
et une capacité à générer des emplois qualifiés
dans l’ingénierie, les capteurs, les algorithmes,
l’intégration, les essais et le support opération-
nel ;

II. Considérant que, actuellement, les principaux ac-
teurs industriels belges du secteur se livrent une
concurrence sur les marchés publics, avec une
mobilisation importante de leurs ressources à
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cette fin, alors qu’elles peuvent être allouées à la
production dans le but de suivre l’augmentation
des commandes ;

JJ. Considérant que les petites et moyennes entre-
prises ainsi que les centres d’excellence, sou-
vent moteurs d’innovations rapides et agiles, res-
tent insuffisamment impliqués dès les premières
étapes des projets majeurs ;

KK. Considérant que la Wallonie dispose d’un tissu
entrepreneurial diversifié et performant dans les
domaines de la défense, de l’aéronautique, de la
robotique, de l’électronique, de la cybersécurité
et de l’intelligence artificielle, dont les exper-
tises sont reconnues au niveau international, et
qu’au-delà de ces entreprises, d'autres disposent
de technologies et de productions capables
d’être valorisées dans la filière liée aux drones ;

LL. Considérant que le paysage industriel wallon
dans le domaine de la lutte anti-drones reste au-
jourd’hui fragmenté et serait plus efficace par le
biais d'une meilleure coordination et intégration
de ses acteurs dans une offre globale qui gagne-
rait en souveraineté et en efficacité commerciale
grâce à une intégration renforcée visant à pro-
poser des systèmes complets « Made in Wallo-
nia ».

 

Demande au Gouvernement wallon,

1. d’activer les plateformes industrielles et technolo-
giques wallonnes ainsi que les opérateurs publics
concernés afin de répondre efficacement aux me-
naces, en fédérant les acteurs publics et privés dans
un cadre cohérent ;

2. de soutenir la structuration d'un écosystème wallon
dédié à la lutte anti-drones réunissant les intégra-
teurs industriels, les petites et moyennes entreprises
(PME), les centres de recherche agréés et les labora-
toires universitaires, les fédérations, les clusters et
les pôles de compétitivité afin de favoriser la coopé-
ration et l’intégration des compétences ;

3. de prendre en considération, dans le cadre de la
création de l’écosystème régional dédié, l’ensemble
du tissu économique pour tenir compte des petites
et moyennes entreprises (PME) qui ne relèvent pas,
de prime abord, du secteur de la défense mais qui
disposent de technologies et de produits à même
d’y être valorisés (technologies duales) ;

4. de mobiliser les outils financiers wallons, notam-
ment Wallonie Entreprendre, les investissements
privés, les cofinancements sous la forme de partena-
riats publics-privés ainsi que des fonds européens
(FEDER, Horizon Europe, etc.) et les montants fé-
déraux en matière de Défense, singulièrement à tra-
vers la Defence Industry and Research Strategy
(DIRS) ;

5. de mettre en oeuvre des mesures permettant d’accé-
lérer les procédures de financement et la gestion ad-
ministrative des marchés publics de manière à ré-
duire les délais aujourd’hui incompatibles avec l’ur-
gence sécuritaire à travers un système qui dépasse
le modèle d’appels à projets, avec un mécanisme de
financement direct disposant d’un suivi rigoureux
et agile, afin de garantir l’aboutissement des déve-
loppements décidés par au moins un des acteurs de
départ sélectionnés ;

6. de soutenir les acteurs wallons et de favoriser leur
développement et d’insister, en outre, sur la néces-
sité de protéger le marché européen, notamment au
moyen de dispositions analogues à celles prévues
dans le Net Zero Industry Act (NZIA), contre la
concurrence déloyale et le dumping résultant de sur-
capacités industrielles en provenance de pays tiers ;

7. de garantir la souveraineté technologique et la pro-
tection de la propriété intellectuelle dans le cadre
de partenariats wallons, nationaux ou internatio-
naux relatifs à la lutte contre les drones.

O. DE WASSEIGE

J.-P. WAHL

G. LAZARON

V. BLUGE

J.-P. BASTIN

V. MAILLEN


